
Après un 1er trimestre déjà tonique, l’activité
s’est encore accrue en Loir-et-Cher durant le
printemps. Les chiffres d’affaires sont ainsi sen-
siblement plus élevésqu’à la même période de
l’an dernier. Les volumes de marchandises
exportées sont particulièrement étoffés, des
branches habituellement peu présentes sur les
marchés étrangers ayant apporté une contribu-
tion supplémentaire en ce domaine. Cette situa-
tion est d’autant plus à souligner que les résul-
tats sont décevants pour l’ensemble de la région
(recul assez net).

Confortées par une conjoncture porteuse
depuis quelques mois, les entreprises investis-
sentaujourd’hui davantage. Les réalisations des
deux premiers trimestres 2007
sont les meilleures enregistrées
au cours des 11 dernières
années. Une pause est toute-
fois constatée dans la construc-
tion de nouveaux locaux des-
tinés aux activités : des chan-
tiers de grande envergure
sont en cours, en particulier
dans la logistique

Autre point fort sur lequel le Loir-et-Cher peut
continuer de s’appuyer: la construction de loge-
ments. Les niveaux sont toujours élevés en ce
qui concerne la maison individuelle, et les pro-
grammes collectifs ont été très fournis cette fois-
ci. Là encore, la dynamique loir-et-chérienne
tranche avec la morosité régionale. De surcroît,
les permis de construire ne laissent présager
aucun ralentissement pour les prochains mois.

Pas de relâchement non plus dans la créa-
tion d’entreprises. Il semble même que depuis
le début de l’année, un palier supérieur ait été
franchi par les ressortissants de la CCI. Dans 

l’artisanat, pas de progression notable mais des
volumes toujours importants. En données
annualisées, l’excédent des immatriculations sur
les radiations est impressionnant (190 unités). Il
repose cependant pour l’essentiel sur deux acti-
vités, le bâtiment et les services.

Les besoins en main d’œuvre s’accroissent
logiquement pour faire face aux commandes.
Les intentions d’embauche, comme les offres
collectées par L’ANPE s’inscrivent en hausse de
façon très significative. Pour les dernières citées,
on note que ce sont les emplois durables qui
tirent le plus la tendance. Selon les données de
l’URSSAF (corrigées des variations saisonnières),
le département aurait de nouveau gagné des

postes de travail, près de 300
entre avril et juin.

Simultanément, le chômage
est toujours en repli, bien que
celui-ci soit moins prononcé.
Signe patent de l’amélioration
du marché de l’emploi, le recul
est particulièrement impor-
tant pour les demandeurs ins-

crits depuis un an et plus. Au 30 juin, le taux de
chômage du Loir-et-Cher est de 6,7 %.

Au vu de l’ensemble des indicateurs, l’éco-
nomie départementale se porte bien. Il
convient toutefois de se garder de toute ana-
lyse trop optimiste, si l’on en juge par les pré-
visions en matière de croissance au plan natio-
nal. Les instituts de conjoncture n’ont en effet
cessé de revoir à la baisse leurs prévisions. À
l’heure actuelle, on se situerait autour de 1,8 %,
alors qu’en début d’année, ils tablaient plutôt
autour de 2,2 %. Le second semestre risque
donc d’être beaucoup moins dynamique que
le premier.

Une activité 
encore très

bien orientée
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Tou jours  beaucoup  
de  créat ions  d ’ entrepr i s e s

Poursuivant sur la lancée du 1er trimestre, les
créations d’entreprises seraient à l’un de leurs
plus hauts niveaux, selon les données provisoires
de la Chambre de Commerce et d’Industrie, 
avec un total de 240 immatriculations pures .
À noter que le résultat du trimestre précédent 
a été revu légèrement à la hausse 
(245 immatriculations). Un palier supérieur 
semble donc avoir été franchi. En revanche,
l’évolution serait un peu différente selon les
branches d’activité ; certaines auraient un
dynamisme moindre qu’au 2e trimestre 2006 :
industrie, transports, services collectifs. 
L’essentiel du gain serait à porter au crédit du
commerce, ainsi que des services aux entreprises.
En données cumulées sur 12 mois, le résultat
serait supérieur d’une soixantaine d’unités 
au précédent et atteindrait 823 créations.

Les résultats des radiations sont définitifs
pour les trois premiers trimestres 2006. 
Sur l’ensemble de l’année dernière, 
elles se situeraient autour de 450, exactement 
au même niveau qu’en 2005. Le solde serait 
en conséquence positif de 260 unités, 
ce qui représente un volume considérable. 
Il reposerait pour l’essentiel sur les résultats 
de la construction et des services aux entreprises.

Sans rééditer la performance exceptionnelle du 
1er trimestre, les immatriculations d’entreprises
artisanales sont une fois de plus très fournies :
186 entre avril et juin. Cependant, le nombre 
des radiations continue à augmenter, confirmant
la précarité d’une partie non négligeable des
entreprises créées au cours des deux dernières
années. La Chambre de Métiers et de l’Artisanat 
en a enregistré 165 durant ce printemps, soit
entre une douzaine et une vingtaine de plus que
durant les trimestres de référence. En cumul sur
12 mois, on compte 744 immatriculations (+ 30)
et 554 radiations (- 60), ce qui génère un 
solde positif de 190 unités. le Bâtiment (+ 142) 
et les Services (+ 39) sont toujours les éléments
moteurs de cette dynamique.

Démographie  
des  entreprises

Créations d’entreprises industrielles
et commerciales

source Chambre de Commerce et d’Industrie de Loir-et-Cher
* données provisoires

Cumul sur quatre trimestres

***
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L’act i v i t é  a  cont i nué  
de  cro î tre  au  2 e tr imes tre
Poursuivant sur sa lancée, l’activité a encore augmenté
au cours du printemps. Le montant des chiffres d’affaires
des entreprises du département aurait en effet 
atteint 2,77 milliards d’euros, selon les informations des
Services Fiscaux et serait en hausse de 3,7 % par rapport
au 1er trimestre et de 14,0 % par rapport au printemps
2006. En données cumulées sur les 12 derniers mois, 
le montant global a ainsi dépassé les 10 milliards d’euros
(10,276 exactement), en progression de 13,2 % 
sur le précédent.

Cette activité plus intense transparaît également 
à travers l’accroissement du recours à l’intérim. 
L’URSSAF a comptabilisé 30614 déclarations préalables 
à l’embauche déposées par les agences, soit 8,2 %
de plus qu’au printemps 2006. En cumul annualisé, 
on compte 113315 intentions d’embauche au titre 
de l’intérim; ce résultat est supérieur de 11,7 %
au précédent.

La part des cotisations URSSAF1 restant dues à l’échéan-
ce apparaît légèrement plus élevée qu’au 2e trimestre
2006: 0,86 % fin juin, contre 0,79 % un an auparavant. 
Le niveau reste cependant parmi les plus faibles enregis-
trés depuis plusieurs années et, globalement, aucune 
dégradation de la trésorerie des entreprises n’est signalée.
On remarque toutefois que le Romorantinais est un peu
plus concerné (1,92 %, contre 1,19 % en juin 2006).

Les  échanges  commerc i aux  
s e  sont  encore  é to f f é s
Les échanges commerciaux avec l’étranger ont été parti-
culièrement soutenus durant ce printemps, confirmant la
bonne tendance antérieure. Les entreprises du départe-
ment ont exporté pour 481,4 M € de marchandises ,
soit un gain de 10,7 % par rapport à cet hiver et de
27,9 % par rapport au 2e trimestre 2006. Il s’agit du
total le plus élevé des 11 dernières années. Ce résultat
tranche une nouvelle fois avec celui de la région, qui 
affiche une baisse plutôt marquée (autour de 10 % quelle
que soit la période de référence). On peut remarquer
que la progression en Loir-et-Cher entre avril et juin est
due en grande partie aux performances de branches ha-
bituellement peu exportatrices. En données cumulées sur
douze mois, l’activité leader (chimie-pharmacie-cosmé-
tiques) tire la tendance, soutenue par les industries 

Activité économique

source URSSAF (Services statistiques régionaux) - Déclarations préalables à
l’embauche. Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres : toutes les
déclarations préalables effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.
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Recours au travail temporaire

source Direction des services fiscaux : à partir du 1er janvier 2002, chiffre d’affaires 
des entreprises au régime réel normal (EM, ET, ES, EB, EO, AM), y compris régimes
mini réel (RM, RT, RS) et simplifié agricole (AET), y compris les entreprises installées 
en Loir-et-Cher mais relevant de la Direction des grandes entreprises.
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(1) À partir du 1er trimestre 2003, l’URSSAF de Loir-et-Cher a recalculé le mon-
tant des cotisations liquidées et des restes à recouvrer en tenant compte du
versement des cotisations du département quel que soit le lieu où elles sont
encaissées. Les champs étant différents, les chiffres ne sont pas comparables
à ceux de l’ancienne série.



Activité économique

Commerce extérieur 
de produits industriels

source Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects - Centre
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agroalimentaires; en revanche, on note un tassement
des ventes à l’extérieur pour les équipements 
automobiles et les machines.

Après leur léger repli de cet hiver, les importations sont
reparties à la hausse entre avril et juin avec un montant
de 381,4 M €. Elles ont augmenté de 9,7 % en 
trois mois. Là encore, la position du Loir-et-Cher se 
révèle beaucoup plus favorable que celle de l’ensemble
du Centre. La plupart des activités liées à l’investisse-
ment des entreprises (machines de tous types notam-
ment) sont de nouveau orientées positivement. 
En cumul annualisé, les importations départementales
sont supérieures de 8,7 % à la période antérieure.

L’excédent de la balance commerciale a atteint
100 M € au 2e trimestre, soit trois fois plus qu’au 
printemps 2006 et + 14,7 % en trois mois. Au 30 juin, 
le taux de couverture2 est de 126 % en Loir-et-Cher 
et de 102 % pour le Centre.

Les  entrepr i s e s  
cont i nuent  à  i n v e s t i r
Après le résultat record du 1er trimestre, le montant des
investissements s’est logiquement inscrit en retrait
entre avril et juin. Toutefois, il est demeuré à un niveau
très élevé: 93,8 millions d’euros. Il s’agit tout simple-
ment du deuxième meilleur total des 11 dernières an-
nées! Il dépasse de 19,4 % le volume du printemps 2006.
En cumul annuel, les investissements atteignent 
367 millions d’euros, soit près de 20 % de plus que 
durant la période antérieure.

Après le résultat exceptionnel du 1er trimestre, 
la mise en chantier de nouvelles surfaces destinées 
aux activités s’est montrée beaucoup moins active
entre avril et juin: 49450 m2 seulement. La réalisation
des opérations lancées précédemment va mobiliser 
les entreprises pendant un certain temps. Très peu de
surfaces dédiées à la logistique ont été commencées. 
La remarque vaut également pour l’industrie. 
Le total cumulé sur 12 mois demeure impressionnant:
473731 m2, plus de deux fois le montant antérieur. 
À l’opposé, le résultat régional est en recul (- 4,6 %). 
Les nouveaux permis de construire accordés en 
Loir-et-Cher portent sur des superficies moindres
qu’au cours des trimestres précédents. Tous les secteurs
sont concernés, à l’exception de l’agriculture. 
À noter que les autorisations délivrées au 1er trimestre
pour les bâtiments commerciaux n’ont donné lieu 
pour l’instant qu’à une concrétisation très partielle 
(moins de la moitié).

(2) Le taux de couverture est le rapport entre les exportations et les impor-
tations en valeur.



Près  de  300 emp lo i s  s a l ar i é s
de  p lu s 3

Après le léger tassement au 1er trimestre, les effectifs 
salariés du Loir-et-Cher se seraient accrus de 0,3 %
en données corrigées des variations saisonnières entre
avril et juin, selon les données provisoires de l’URSSAF.
Cela correspondrait à la création nette de 280 postes
(perte de 150 au trimestre précédent). Le total départe-
mental (hors fonction publique d’État et agriculture) serait
ainsi porté à 82282 salariés au 30 juin. Il serait supérieur
de 0,9 % à celui du 30 juin 2006 (725 salariés de plus). 
La moyenne régionale est un peu supérieure: + 1,1 %.

Le Romorantinais aurait regagné environ la moitié
des emplois perdus durant l’hiver, avec la création d’une
centaine de postes en données corrigées (+ 0,6 %). Par
rapport à juin 2006, l’avantage est de 1 % (150 salariés).
Continuant sur sa lancée, le Vendômois aurait créé plus
de 100 postes entre avril et juin (+ 0,7 %); en un an, 
ce sont ainsi près de 570 emplois supplémentaires 
qui auraient pris place dans le paysage économique 
de l’arrondissement (+ 3,7 %). En revanche, pas de 
décollage pour le Blaisois. Seulement 80 postes ce 
trimestre (+ 0,2 %), ce qui est très modeste au vu de la
taille du bassin. Sur un an, l’évolution est d’ailleurs nulle.

Une fois n’est pas coutume, la construction n’aurait 
pas créé de nouveaux postes entre avril et juin . 
Sur un an, la croissance demeure néanmoins soutenue:
+ 200 emplois (+ 2,6 %). Le commerce aurait encore
perdu quelques unités et se retrouverait exactement 
au même niveau qu’en juin 2006. Maigre bilan pour 
les services (une trentaine de postes supplémentaires 
en 3 mois); l’évolution annuelle apparaît en conséquence
assez timide: + 1,2 % (380 salariés). L’intérim poursuit 
une tendance en dents de scie, au gré des fluctuations 
de l’activité. Durant ce printemps, c’était une phase 
positive : + 3 % (150 postes). Ce résultat fait d’ailleurs 
en totalité l’évolution annuelle. La bonne surprise du 
trimestre est apportée par l’industrie qui aurait gagné
près de 120 salariés (+ 0,5 %), regagnant ainsi le terrain
perdu au cours des trois trimestres précédents. 
La perte serait en conséquence très minime (moins 
d’une vingtaine d’emplois) par rapport à juin 2006.

La masse salariale (toujours en données cvs) 
versée par les entreprises du secteur concurrentiel 
en Loir-et-Cher aurait augmenté de 1,2 % au cours 
du 2e trimestre. Constat est donc de nouveau fait 
qu’elle croît plus rapidement que le nombre d’emplois.
En un an, l’accroissement est de 4,1 %, comme en mars.

(3) rappelons que depuis le 1er trimestre 2006, L’Indicateur 41 intègre l’ex-
ploitation des séries statistiques nouvellement diffusées par l’URSSAF sur
l’emploi salarié et la masse salariale. Celles-ci sont disponibles par zone
d’emploi et grand secteur d’activité, en données corrigées des variations
saisonnières. Elles ne prennent pas en compte le secteur agricole. Les
séries sont révisées sur les quatre derniers trimestres.

Emploi salarié

Évolution de l’emploi salarié en
données CVS par grand secteur (en %)

Source URSSAF de Loir-et-Cher

en
 p

ou
rc

en
ta

ge

BTPIndustrie Commerce Interim Autres services
2005 2006 2007

1T3T 1T 2T 4T 2T3T4T
-2

0

2

4

6

8

Source URSSAF de Loir-et-Cher

en
 p

ou
rc

en
ta

ge

Blois Vendôme Romorantin Loir-et-Cher
2005 2006 2007

1T3T 1T 2T 4T 2T3T4T
-1,5

-1,0

-0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

Évolution de l’emploi salarié en 
données CVS par zone d’emploi (en %)

Source URSSAF de Loir-et-Cher

no
m

br
e 

d’
em

pl
oi

s

2004 2005 2006 2007

1T3T 1T 2T 3T4T 1T 2T 4T 2T3T4T
79 500

80 000

80 500

81 000

81 500

82 000

82 500

Évolution de l’emploi salarié 
en données CVS

Évolution de la masse salariale 
en données CVS

Source URSSAF de Loir-et-Cher

m
ill

io
ns

 d
’e

ur
os

2004 2005 2006 2007

1T3T 1T 2T 3T4T 1T 2T 4T 2T3T4T
400

410

420

430

440

450

460



Une  ba i s s e  mo in s  prononcée  
du  chômage
En données corrigées des variations saisonnières, 
le chômage a reculé de 1,4 % au printemps. Ce résultat
apparaît plus modéré que le précédent. Il est légèrement 
inférieur aux performances du Centre (- 2,7 %) et de la France
(- 3,6 %). En données brutes , le Loir-et-Cher compte
7785 demandeurs d’emploi de catégorie 1 au 30 juin. Sur
douze mois, la baisse atteint 11,2 %; le rythme de décélé-
ration se contracte quelque peu, tout en restant élevé. Il est
identique à celui de la région et supérieur à celui de la France
(- 10,6 %). Toutes catégories confondues, le nombre de
chômeurs s’est réduit de 7,6 % entre juin 2006 et juin 2007.
On remarque en effet une augmentation des demandeurs
non satisfaits ayant travaillé plus de 78 h le mois précédent
leur inscription (cat. 6, + 5,9 %) et de ceux qui cherchent 
un autre emploi que celui qu’ils occupent (cat. 5, + 46 %).

Dans le Vendômois et le Romorantinais, le recul sur un an
commence à être plus modéré, du fait des valeurs particu-
lièrement élevées enregistrées depuis plusieurs trimestres.
La comparaison se fait désormais avec des effectifs déjà 
restreints. Au 30 juin, il est de 5,9 %. En revanche, 
le phénomène de fort repli est apparu plus tardivement
dans la zone de Blois; il se poursuit donc (- 10,4 %).

Dans l’ensemble du département, l’écart d’évolution entre
hommes et femmes est insignifiant (moins de 1 point). 
Ce n’est pas le cas au sein des zones d’emploi: avantage
de 4 points pour les femmes dans le Blaisois, alors que les
hommes sont favorisés dans les deux autres, de 7 points 
en Vendômois et de 9 points en Romorantinais. Le chômage
des jeunes baisse de nouveau moins vite que pour les autres
tranches d’âge en Loir-et-Cher. Les rangs des demandeurs
inscrits depuis plus d’un an continuent à se réduire vigou-
reusement (- 24,2 % en un an). Le personnel des emplois
supérieurs (cadres, techniciens et agents de maîtrise) a
toujours un avantage sur les autres qualifications (- 16,7 %),
dont les évolutions sont situées dans une fourchette étroite.

Les nouvelles inscriptions à l’ANPE poursuivent leur 
tendance à la hausse: 2,8 % de plus qu’au printemps 2006
pour un total de 4049 demandes. Comme depuis plusieurs
trimestres, l’évolution est plus marquée que dans le Centre
(- 0,7 %) et la France (+ 0,3 %). Les inscriptions consécutives
à une fin de mission et celles liées à un retour sur le marché
du travail (reprise d’activité) tirent de nouveau la tendance.
En revanche, on enregistre une baisse pour les licenciements,
particulièrement sensible pour ceux d’origine économique.
En cumul annualisé, les entrées sont supérieures de 4,4 % 
à celles de la période antérieure, tandis qu’elles se replient 
légèrement (- 0,7 %) dans les territoires de référence.

Les flux de sortie des fichiers se sont en revanche
contractés sensiblement: 6,2 % de moins qu’au 2e tri-
mestre 2006, pour un total de 4788 personnes. Ce phéno-

Emploi et 
marché du travail

Demandes d’Emploi en Fin de Mois
(DEFM)

sources DRTEFP - ASSEDIC

Demandes d’Emploi en Fin de Mois de catégorie 1 (demandeurs à la recherche d’un
emploi à plein temps et immédiatement disponibles).

Données brutes (cat. 1) Demandes indemnisées (toutes catégories)
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Demandes d’emploi sorties
(toutes catégories)

source DRTEFP

Demandes d’emploi sorties: représentent le nombre de personnes (alors inscrites à 
l’ANPE) qui sortent des listes de cette agence chaque mois pour différents motifs (reprise
d’emploi, entrée en stage, arrêt de la recherche, etc.). Il s’agit d’une statistique de flux.
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Demandes d’emploi enregistrées
(toutes catégories)

source DRTEFP

Demandes d’emploi enregistrées: représentent le nombre de personnes qui s’inscrivent 
à l’ANPE chaque mois pour différents motifs (fin de contrat, première entrée, licenciement
économique, etc.). Cette statistique mesure également un flux.
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Taux de chômage (nouvelle série corrigée)

source DRTEFP
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Déclarations préalables à l’embauche
(hors travail temporaire et agriculture)

source URSSAF (Services statistiques régionaux)
Il convient d’accorder une valeur relative à ces chiffres: toutes les déclarations préalables
effectuées ne se traduisent pas forcément par une embauche.

Moyennes mobilesValeurs brutes

av
r/0

5

ju
in

/0
5

ao
û/

05

oc
t/0

5

dé
c/

05

fé
v/

05

dé
c/

04

av
r/0

6

ju
in

/0
6

fé
v/

06

ao
û/

06

oc
t/0

6

dé
c/

06

av
r/0

7

ju
in

/0
7

fé
v/

07

oc
t/0

4

ao
û/

04

ju
in

/0
4

no
m

br
e 

de
 d

éc
la

ra
tio

ns

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

7 000

8 000

9 000

Offres d’emploi enregistrées

source ANPE

Définition des différentes catégories :
Type A - emplois durables (CDI, CDD de 13 mois et plus et CDD de 7 à 12 mois)
Type B - emplois temporaires (CDD de 1 à 6 mois, travail intérimaire de 1 mois et plus)
Type C - emplois occasionnels (CDD ou travail intérimaire de moins de 1 mois)

Type A Toutes catégories
2004 2005 2006 2007

1T2T 3T 1T 2T 3T4T 1T 2T 4T 2T3T4T

no
m

br
e 

d’
of

fre
s

200

700

1 200

1 700

2 200

2 700

3 200

3 700

4 200

4 700

(4) La méthode de calcul des taux de chômage par zone d’emploi a été révisée et
améliorée par l’INSEE. Les calculs prennent désormais en compte notamment les
fluctuations saisonnières du marché du travail spécifiques à certaines zones. Les
taux ont été recalculés sur l’ensemble de la période 1998-2006.

mène est plus accentué dans notre département que dans
la région (- 3,8 %) et la France (- 1,3 %). Les motifs qui ras-
semblent habituellement le plus de demandeurs sont ceux
qui concèdent les plus forts replis, en particulier les reprises
d’emploi (- 12,9 %). En données cumulées sur douze mois,
le total des sorties n’est supérieur que de 2,6 % à celui de 
la période antérieure (Centre: + 0,5 %; France: - 0,2 %).

Le taux de chômage du Loir-et-Cher s’établit à 6,7 % 
au 30 juin; il a encore perdu 0,2 point en 3 mois et se situe
en retrait de 0,8 point par rapport à juin 2006. Les taux des
trois zones d’emploi du département sont provisoires. Ils
s’élèvent respectivement à 6,1 % en Vendômois (- 0,1 point
en trois mois), 6,6 % dans le Blaisois (- 0,4 point) et 7,4 %
dans le Romorantinais (+ 0,2 point). Ils sont de 6,9 % en ré-
gion Centre et de 8 % en France. Il convient de signaler que 
l’INSEE s’apprête à sortir une nouvelle série, calculée différem-
ment, qui devrait se traduire par une augmentation des taux.

Des  o f f r e s  d ’ emp lo i  nombreuse s
La collecte des offres d’emploi par l’ANPE a été spécia-
lement fructueuse en Loir-et-Cher entre avril et juin:
4149 offres , ce qui constitue le deuxième meilleur 
résultat des douze dernières années. L’augmentation globale
de 4,4 % par rapport au 2e trimestre 2006 est due essentiel-
lement aux offres d’emploi durable (plus de 6 mois), 
en hausse de 20,7 %, alors que celles d’emploi saisonnier
(moins de 3 mois) diminuent de 38 %. Le résultat du dépar-
tement se situe entre celui de la région (+ 3,4 %) et celui 
du pays (+ 8,3 %). Les replis précédents sont compensés et,
en données cumulées sur 12 mois, le total est quasiment 
inchangé. On remarque toutefois que les offres durables
sont plus nombreuses alors que les autres s’amenuisent.

L’évolution des offres d’emploi est corroborée par celle des
intentions d’embauche. L’URSSAF a recensé 16206 déclara-
tions préalables (hors agriculture et travail temporaire) au
2e trimestre , soit 13,6 % de plus qu’au printemps 2006.
En données cumulées sur 12 mois, le total s’élève à 63746;
il est supérieur de 19,3 % au précédent. Toutes les activités
sont bien orientées, les variations s’échelonnant de + 9,8 %
pour les services aux entreprises à + 29,4 % pour la
construction (industrie: + 15 %).

Bien qu’en progression par rapport au 2e trimestre 2006, 
le CDI ne représente que 18 % des embauches directes
comptabilisées par l’URSSAF. La part des CDD courts (moins
de 30 jours) ne cesse d’augmenter; elle a atteint 46 % entre
avril et juin. Le tertiaire représente à lui seul 95 % de ces
contrats, l’industrie et la construction préférant l’intérim
comme outil de flexibilité de la main d’œuvre. Le CDD long
tient également une place importante dans les embauches
(34 %), mais un peu plus faible qu’il y a un an.
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Des  béné f i c i a i r e s  du  RMI  
un  peu  p lu s  nombreux
Au 30 juin, le Loir-et-Cher compte 4165 allocataires du
RMI , soit 0,6 % de plus qu’au 30 mars. On remarque
toutefois qu’après une hausse assez sensible en avril, 
leur nombre a ensuite reculé durant les deux mois suivants.
Par ailleurs, Les effectifs sont inférieurs de 3,9 % à ceux 
de juin 2006. Aucune projection ne peut être établie pour
les prochains mois, malgré le recul du chômage, 
la tendance demeurant très incertaine.

Activité beaucoup moins chargée au cours du printemps
pour la commission de surendettement en 
Loir-et-Cher, par rapport aux deux trimestres précédents.
Elle a en effet reçu 179 nouveaux dossiers, soit 32 % 
de moins qu’au 1er trimestre et 18,3 % de moins qu’au
printemps 2006. En cumul annualisé, le total est très 
légèrement inférieur au précédent (- 1,8 %), évolution 
toujours plus faible que celle enregistrée en région Centre
(- 4,7 %). Au plan national, la stabilité l’emporte.

Les programmes collectifs dopent
les mises en chantier de logements
La construction de nouveaux logements a encore atteint
des sommets durant le printemps dans notre département,
avec la mise en chantier de 651 unités supplémentaires .
Sans renouveler le score exceptionnel du 1er trimestre, les
maisons individuelles sont toujours à un niveau élevé (445).
Les programmes collectifs ont de leur côté concrétisé les
promesses contenues dans les permis délivrés précédem-
ment, avec 206 logements commencés. En cumul annualisé
sur 12 mois, ce sont 2119 nouveaux logements qui 
ont été mis en chantier il s’agit du meilleur total des 
10 dernières années; il dépasse de 19,7 % le résultat de la
période antérieure (+ 16,9 % pour les maisons individuelles,
+ 37,4 % pour les appartements). La baisse s’accentue a
contrario en région Centre (- 6,6 %). Le niveau des autorisa-
tions délivrées en Loir-et-Cher au 2e trimestre est dans la 
lignée des précédents. Aucune baisse d’activité n’est donc
à redouter pour le secteur d’autant que la mise en oeuvre
du PRU tire le domaine de la construction vers le haut.

Toujours un peu en retrait au 1er trimestre, le marché de
l’immobilier ancien s’est montré une nouvelle fois 
très actif entre avril et juin. Le montant des transactions a
retrouvé son meilleur niveau à 183 M €, soit 12,2 % de plus
en trois mois. Il est par ailleurs supérieur de 7,5 % à celui
du printemps 2006. En cumul sur 12 mois, le total général
(709 M €) dépasse de 4,3 % celui de la période antérieure.

sources CAF et MSA
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Logements commencés en Loir-et-Cher
(cumul glissant sur 4 trimestres*)

source DRE - Sitadel
(*) Il s’agit du cumul sur les 4 derniers trimestres effectué à un moment donné.
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source secrétariat de la Commission de surendettement
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